Du  2j  Juillet  1793,  Van  2e  de  là  République 
PRÉCÉDÉE  D'UN  RAPPORT 


DE  COLLOT-d’HERBOïS, 


itoyens. 

‘La  Commifiion  que  vous  a vez  créée  pour  s’occu- 
per de  l’agiotage  et  des  accaparemens , a fixé  conf- 
tamment  fon  attention  fur  ces  deux  fléaux,  dont  les 
ravages  se  multiplient  de  la  manière  la  plus  ef- 
frayante. Occupée  à porter  le  flambeau  dans  toutes 
ies  finuofités,  tous  les  détours  à la  faveur  defquels  les 
agioteurs  fe  dérobent  à l’œil  des  lois,  8c  où  ils  fe  re- 
tranchent, fans  ceffe  occupés  de  la  ruine  delà  patrie: 
la  Commiffion  prépare  des  moyens  fûrs  pour  que  ces 
animaux  aftueieux  & féroces,  enfermés  dans  cet 
affreux  labyrinthe,  fe  trouvent  pris  dans  leurs  pro- 
pres pièges,  et  fe  faflent  eux-mêmes  victimes  de$ 
crimes  qu’il  ont  préparés.  Mais  une  loi  fur  les  ac- 
capareurs eft  de  toutes  la  plus  preffante  ; la  douleur 
du  peuple  la  follicite;  la  différer  un  inftant,  ceferoit 
être  complice  de  tous  les  maux  dont  il  fouffre  ; 
l’Agiotage  8c  l’aceaparement , ces  deux  monftres  hi- 
deux 8c  inféparables , ont  toujours  cherché  à dévorer 

les  répu  bliquesnaiffan  tes.  Rappelez-vous  qu'en  177  8 

ils  creufèrent  un  abyme  dans  lequel  ils  vouloient 
entraîner  les  Américains,  après  avoiravili  leur  papier 
national.  Le  foin  de  fa  propre  conferyation*  cette 
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ïiffpiradon  de  la  nature  qui  ave  rtit  Si  anime  les  corps 
politiques  ainfiq.ue  les  individus,  difta  aux  AmérL" 
cains  une  loi  dont  le  but  erpit  le  nôtre:  les  motifsf* 
étoient  femblables  ; la  loi  étôit  voulue  per  les  mêmes 
principes,  & commandée  parles  mêmes  circonftan- 
ces.  Les  Améiicamsfentirentque  iuoutcequi  nuit  à 
autrui  doit  être  réprimé,  p*ar  la  même  raison  ce 
q\ii  nuit  à la  société  toute  entière  doit  être  puni  fè- 
vèremem.  Eh!  quoi  de  plus  nuilible^  Citoyens, que 
cette  ligue  barbare  qui  médite  jour  St  nuit  tous  les 
genres ‘dfaffaffirïats,  et  sur-tout  Paffaffinat  des  pau- 
vres? car  c’eft  affaûiner  le  pauvre  que  de  lui  ôter, 
par  d’horribles  ipéculations , les  moyens  de  pour- 
voir à fes  besoin  les  plus  preffans:  la  nourriture 
& le  vêtement.  La  nature  eft  abondante  libé- 
rale; & les  accapareurs  s’efforcent  continuellement, 
par' des  attentats  Tacrilèges,  à la  rendre  ftériïe  ôc 
impuiffante.  La  nature  a lôuri  à notre  révolution 
<k  la  Taris  ceffe  protégée;  h les  accapareurs , d’ac- 
cord avec  les  tyrans  nos  ennemis  , madâ+nent  clia* 
^ue  jour  des  calamités  & des  moyens  de  contre- 
révolution:  ils  craignent  que  le  véritable  ami  de  la 
Liberté , le  vertueux  indigent,  naît  trop  de  sang 
a verfer  pour  cette  belle  caufe  ; ils  s’epuiTent  en 
çonfpirations  pour  en  tarir  les  Tourtes  dans  feS 
Veines  généreuTes.  Plus  l’humanité  parle  liaut  eh 
ïav’éur  de  celui  qui  fouffre,  plus  ils  voudroienr  que 
la  Tociét/fût  dure  à Ton  égard':  c’etôiVlà  î’ajdôme 
favori  de  nos  tyran?.  Citoyens1,  c’eff  a vous  dé 
faire  ton  nef  la  voix  des  hommes  libres;  il  vous  ap- 
partient de  réduire  au  déféfpoir  & au  Tilence  toutes 
Ces  pallions  viles , les  plus  cruelles  ennemies  d’une 
nation  franche  & vgénéreufe.  Un  petit  nombre 
^hommes  infâmes,  coalifés  âü  milieu  de  nous  pour 
Jipùs  affamer  & ruiner  toutes  üos  féffources,  peut- 
îî  être  long-tems  redoutable?  conserveront  - ils 
long  - teffis , ces  vampires,  1|  droit  dé  mettre;  m 


impôt  immense  6c  journalier  fur  nos  confomma- 
rions?  feront- ils  du  crédit  public  6c  de  toutes  les 
productions  de  notre  territoire,  une  propriété  qui 
leur  foit  particulière?  cette  engeance  opulente  ëc 
meurtrière  exercera-t-elle  à chaque  heure,  à chaque 
mitant,  en  s’emparant  de  nos  fubfitancea  ou  en  les 
détruifant,  le  droit  de.  vie  6c  de  mort  fur  la  fociété 
toute  entière?  Non  sans  doute  Citoyens:  vous  ré- 
tablirez la  circulation  obftroée  ; vous  ferez  reps*- 
roître  les  denrées  de  première  nécefîité,  cachées, 
emprifonnées  parles  accapareurs  ; ces  denrées  pré- 
cieuses & hienfaiiantes,  que,  certes,  aucun  de  ces 
hommes  barbares  r^’a  fait  naître;  car  ils  n’orit  jamais 
aidé  a la  production  6c  à la  vie  d’aucune  chofe  utiles 
ce  n’efl  que  fu?  la  misère  6c  la  mort  qu’ils  calculent; 
ils  envahirent  le  fruit  des  fueurs  de  nos  honorables 
agriculteurs,  ils'détruifent  tout  ce  qui  fortifie  6c 
fait  vivre  le  courage  des  hommes  delà  nature,  des 
vrais  républicains. 

Vainement  diroit-on  qu’en  rendant  à la  circula- 
tion les  denrées  accaparées,  vous  portez  atteinte 
aux  propriétés.  Non,  Citoyens:  ce  sont  les  accapa^ 
reurs,  qui,  portant  chaque  jour  atteinte  aux  pro- 
priétés générales,  universelles  6c  communes,  vou- 
droient  amener  la  violation  de£  propriétés  particu- 
lières. Ils  aiment  â pouvoir  calomnier  le  peuple  : 
vous  lefavezjc’êft  la  plus  doucede  leur  jouiffance, mais 
quelque  longue  6c  fcandaleuse  que  foit  cette  lutte 
rebutante  de  leur  audace,  de  leur  cupidité, de  leur 
immoralité  révoltante,  avec  les  vertus  confiantes, 
6c  lapatiente  moralité  du  peuple, le  peuple  ne  s’eft  ja- 
mais démenti  ; il  a connu  le  piège  qu’on  vouloitlui 
i^ndre:  il  fait  que  pour  jeter  au  milieu  de  lui  ces 
innombrables  brigands  foudoyés  par  nos  ennemis, 
qui  fans  ceffe  nous  invefliffenr  6c  nous  menacent,, 
on  prohteroit  du  moindre  mouvement  , avec,  d’au- 
tant plus  d’avantage,  que  ce  mouvement  de  la 
multitude  fembleroit  naturellement  l’effet  d’u^e  co« 


1ère  légitime.  Le  peuple  eft  clair-voyant;  le  peupla; 
a confiance  en  vous;  il  fe  tient  calme  & fupérieur,. 
affuré  qu’il  eft  de  fa  force , de  fa  puiflance , & de  fas 
vertu;  & fi  jamais  les  accapareurs eux-memespeu* 
vent  être  fufceptibles  d’une  réflexion  fage,  ils  fenu- 
rontque  la  loi  que  nous  vous  propofons,  les  aura 
fauvés  de  plus  d’un  danger  auquel  leur  témérité 
les  a expofés^ 

Les  vrais  commerçans,  c’efl>à*dire  les  nommes 
loyaux  et  probes,  applaudiront  les  premiers  à cette 
loi  ; car  ce  droit  dont  ils  font  jaloux  » de  fe  faire  les 
utiles  pourvoyeurs  de  leurs  concitoyens,  en  fe 
ménageant  des  bénéfices  légitimes, ,leuf  eft  conferve: 
en  entier.  Loin  d’éloigner  les  vendeurs  , cette  loi  les 
appellera,  ainfi  que  les  acheteurs;  puisque  par  un  effet 
naturel  & certain, la  concurrence  appèle  à coup  sur 
& les  uns  ?c  les  autres.  Cette  loi  n’attaque  donc  ab- 
folument  que  les  mal-intentionnés  & lés  conspira- 
teurs  ; elle  les  pourfuit  fous  toutes  les  formes.  Le 
mafque  patriotique,  que  certains  ci-devant,  les  plus 
dangereux  de  nos  ennemis,,  ont  reçü  des  mains  de. 
plufieurs  fourniffeurs  de  nos  armées , comme  un  pri- 
vilège de  mal  faire,  tombera  devantelle.  Enfin  .par- 
tout où  fe  trouveront  des  ateliers  de  ruine , de  dilette 
& de  défolation,  c’eft-à-dire,  des  lieux  d’accapare- 
mens.  ils  feront  pourfuivis.  On  nous  a faitconnonre 
que  le  nombre  en  eft  prodigieux.  C’eft  particulière- 
ment, nous  a-t-on-dlr, dans  les  cloîtres  &les  ma.sons 
ci-devant  conventuelles,  qu’ils  fe  trouvent  ; comme  ti 
la  deiftinée  vouloit,  malgré  nos  précautions,  con- 
facrer  éternellement  quelques  unes ^ de  ces  maiions 
à des  emplois  funeftes  pour  la  fociete.  La  Commit- 
fion croit  avoir  deviné  vos  sentimens,  en  propolant 
auffi  qiie  dans  les  confifcations  qui  doivent  avoir 
lieu, les  Citoyens  indigens  puiffent  trouver  leur  part. 
Ce  font  eux  auxquels  les  accapareurs  ont  fan  le  pin* 
de  mal  ; & votre  Commiflïôn  a pensé  que  ee  qu* 


cToît  leur  revenir  des  marchandifes  confifquees,  eft 
une  véritable  refhtüiion  a leur  faire. 


LOI  CONTRE  LES  ACCAPAREURS- 

Du  2.7  juillet  1791  > l'an  2e.  de  la  République . 

La  Convention  nationale,  confidérant  tous  les 
maux  que  les  accap areurs  font  à la  fociété  par  de?, 
fpéculations  meurtrières  fur  les  plus  preflansbefoins 
de  la  vie  8c  fur  la  misère  publique , décrète  ce  qui 
«&uit:  . ' 

Art.  Ier.  L’accaparement  eft  un  crime  capital. 

II.  Sont  déclarés  coupables  d’accaparemens,  ceux 

qui  dérobent  à la  circulation  des  marchandifes  ou 
des  denrées  de  première  nécefïite,  qu  ils  achètent  & 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  fans 

les  mettre  en  vente  journellement  8c publiquement* 

III.  Sont  également  déclarés  accapareurs,  ceux 
qui  font  périr  ou  laiffent  périr  volontairement  les 
denrées  8c  marchandifes  de  première  nécefTité. 

IV.  Les  denrées  8c  marchandifes  de  première  ne- 
cefïité  font,  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains,  fari- 
nes, légumes,  fruits,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre, 
l’eau-de-vie,  le  charbon,  le  fuif,  le  bois,  1 huile,  la 
foude,  le  favon,  le  fel,  les  viandes  8c  poilfons  fecs, 
fumés,  falés  ou  marines,  le  miel,  le  fucre,  le  chan- 
vre, le  papier,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les 
cuirs,  le  fer  8c  l’acier,  le  cuivre,  les  draps,  la  toile,  8c 
généralement  toutes  les  étoffes,  ainfi  que  les  ma- 
tières premières  qui  fervent  à leur  fabrication,  les 
foieries  exceptées. 

V.  Pendantles  huit  jours  qui  suivrontla  proclama- 
tion de  la  préfente  loi,  ceux  qui  tiennent  en  depot, 
dans  quelques  lieux  que  ce  foit  de  la  République, 
quelques-unes  des  marchandifes  ou  denrées  défignées 


Æans  l’article  précédent,  feront  tenus  d’en  faire  la  dé- 
claration à la  municipalité  ou  feQion  dans  laquelle 
lera  fitué  le  dépôt  defdites  denrées  ou  marchandifes; 
la  municipalité  ou  leâion  en  fera  vérifier  l'exiftence, 
ainfique  la  nature  & la  quantité-dés  objets  qui  y font 
contenus, par  un  commiffaire  qu’elle  nommera  à cet 
effet;  les  municipalités  ou  feaions  étant  autorifées  à 
lui  attribuer  une  indemnité  relative  aux  opérations 
dont  il  fera  chargé,  laquelle  indemnité  fera  fixée  par 
«ne  délibération  prife  dans  unè  affemblée  générale 
de  la  municipalité  ou  feaion.  ° 

VI.  La  vérification  étant  faite,  le  propriétaire  des 
denrees  ou  marchandifes  déclarera  au  commiffaire,' 
ur  interpellation  qui  lui  en  fera  faite, & confinée 
par  écrit,  s il  veut  mettre  lefdites  denrées  ou  marchai 
difes  en  vente  â petits  lots  & à tout  venant,trois  jours 
au  plus  tard  après  fa  déclaration  : s’il  y confent,  la 
vente  fera  effeauee  de  cette  manière,  fans  interrapT 
tion  & fans  délai,  fous  l’infpeaion  du  commifîaire 
nommé  par  la  municipalité  ou  seaipn. 

VIL  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas 
eife&uer  ladite  vente  , il  fera  tenu  de  remettre  à la 
municipalité  ou  fedion,  copie  des  faaures  ou  mar- 
ches relatifs  a,ux  marchandifes  vérifiées  exilantes 
dans  le  depot  : la  municipalité  ou  feaion  lui  en  pas- 
sera reconnoiffance,  & chargera  de  fuite  un  commif-  # 
faire  d’en  opérer  la  vente  fuivant  le  mode  ci-deffus 
indiquée  en  fixant  le  prix  de  manière  que  le  proprié- 
taire obtienne, s’il  eft  pofïib!e,un  bénéfice  commer- 
cial,d après  les  faaures  communiquées.  Cependant 
fi  le  haut  prix  des  faaures  rendoit  ce  bénéfice  im- 
poifible,  la  vente  n’en  auroit  pas  moins  lieu  fans 
interruption,  au  prix  courant  defdites  marchandifes  ; 
ehe  auroit  auffi  lieu  de  la  même  manière , fi  le  pro- 
priétaire  ne  pou  voit  livrer  aucune  faaure.  Les 
fommes  refultantes  du  produit  de  cette  vente  lui 
feront  remi'fes  dès  qu’elle  fera  terminée  ; les  frais 
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Quelle  aura  occafiorniés^étant  préalablement  retenus 
iur  ledit  produit. 

VIII.  Huit  jours  après  la  publication  & proclama- 
tion je  la  préfente  1<Ü*,  ceux  qui  n’auroient  pas  fait 
les  déclarations  qu’elle  prefcr.it,  feront  réputés  acca- 
pareurs, & comme  tels  punis  de  mort;  leurs  biens 
feront  conüfqués,  ôc  les  denrées  ou  marchandiies  qui 
en  feront  partie,  feront  miles  en  vente,  ainli  qu’il 
èlb  indiqué  dans  les  articles  précédens. 

IX.  Seront  punis  de  mort  également  ceux  qui 
feront  convaincus  d’avoir  fait  de  faufies  déclarations, 
ou  de  s’être  prêtés  à des  fuppofitions  de  nom  , de 
perfonnes  ou  de  propriétés,  relativement  aux  en- 
trepôts & marchandifes  : les  fondionnaires  publics, 
ainh  que  les  commiffaires  nommés  , pour  fuivre  les 
Ventes  , qui  feroientr  convaincus  d’avoir  abufé  de 
leurs  fondions  pour  favorifer  les' accapareurs  , fe- 
ront aufli  punis  de  mort. 

X.  Les  négocians  qui  tiennent  des  marchandifes 
en  gros , fous  corde  „ en  balle  ou  en  tonneau,  & les 
marchands  débitant  t n d u ta 1 1,  connus  pour  avoir  des 
magahns,  boutiques  ou  entrepôts  ouverts  journelle- 
ment aux  acheteurs a feront  tenus,  huit  jours  après 
la  publication  de  la  préfente  loi , de  mettre,  à l’ex- 
térieur de  chacun  de  leurs  magalins  ^ entrepôts  on 
boutiques,  une infcription  qui  annonce  la  nature  <k 
la  quantité  des  marchandifes  & denrées  de  première 
necefïite,  qui  pourroienty  être  dépofées,  ainfi  que 
le  nom  du  propriétaire  ; faute  de  quoi,  ils  feront 
réputés  accapareurs  : les  fabricans  feront  obligés 
fous  la  même  peine, de  déclarer  Ja  nature  & la  quan- 
tité des  matières  premières  qu’ils  ont  dans  leurs 
atteliers,  & d’en  juftiher  l'emploi. 

XI.  Les  fourniffeursdes  armées, autres  que  les  né- 
gociais & marchands  cites  dans  l’article  précédent, 
produiront  i leurs  municipalités  ou  ferions,  extrait 
-des  marchés  qu’ils  ont  p allés  avec  ja  République,  Ils 
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îndiquerontles  achats  qu’ils  ont  faits  en  confeqflsn'ce, 
ainfi  que  les  magafins  ou  entrepôts  quJils  auroient 

établi.  . 

S’il  étoit  prouvé  que  lefdits  entrepôts  ou  magahns 
ne  font  pas  nècefficés  par  la  teneur  des  marchés , & 
que  les  denrées  ou  marchandifes  de  première  né- 
ceffité  qui  y font  dépofées  ne  font  pas  deftinees  aux 
armées , ceux  qui  auroient  établi  ces  magasins  ou 
dépôts  feroient  traités  comme  accapareurs. 

XII.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accapareurs 
ou  des  contraventions  quelconques  à la  préfente  toi, 
aura  le  tiers  du  produit  des  marchandifes  & denrées 
fujettes  à confifcation  : un  autre  tiers  fera  diftnbué 
aux  citoyens  indigerîs  de  la  municipalité  dans  1 en- 
ceinte de  laquelle  le  trouveront  les  objets  dénonces  » 
le  dernier  tiers  appartiendra  â la  République. 

Celui  qui  dénoncera  des  marchandifes  ou  denses 
détruites  volontairement,  recevra  une  gratification 
proportionnée  à la  gravité  de  la  dénonciation. 

Le  produit  de  toutes  Jes  autres  marchandifes  & 
denrées  confifquées  en  vertu  de  la  préfente  loi,  fera 
partagé  par  moitié  entre  les  citoyens  indigens  de  la 
municipalité  qui  aura  procédé  auxdites  çonfifcations 
& la  République.  . 

XIII.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  cri- 
minels, en  vertu  de  la  prefente  loi,  ne  feront  pas 
fujets  à l’appel.  Un  décret  particulier  de  la  Conven- 
tion nationale  ou  du  Corps  législatif  annoncera  l’é- 
poque où  cette  loi  ceffera  d’être  en  vigueur. 

XIV.  Dès  que  la  préfente  loi  fera  parvenue  aux 
autorités  conftituées,  elles  en  ordonneront  la  levure 
dans  lëurs  féances  publiques,  & la  feront  afficher  ôc 
proclamer  au  fon  de  la  caiffe , afin  que  perfonne  nè 
puîfle  en  prétexter  1 ignorance. 

Cirez  GUILHEMAT , Imprimeur  dé 
la  Liberté , rue  Serpente , N®.  ? 


